
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
du 11 DÉCEMBRE 2025 

à la C.A.S.G.B.S

DELIBERATION N°  DEL 25-110

OBJET : TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR L'ANNÉE 2026

Le Conseil communautaire,

Vu la loi de finances initiale pour 2020, notamment l’article 16 prévoyant la suppression de la taxe d’habitation
à compter de 2021 pour les EPCI et son remplacement par une quote-part de TVA nationale,

Vu délibération du Conseil communautaire du 14 avril 2016 fixant à douze ans la période d’unification du taux
de Cotisation foncière des entreprises (CFE),

Vu la délibération n°DEL25-086 du Conseil communautaire votée le 13 novembre 2025 prenant acte de la tenue
du débat d’orientation budgétaire sur la base du rapport d’orientation budgétaire,

Vu la délibération du Conseil communautaire du 11 décembre 2025 portant approbation du budget primitif
2026 du budget principal de la CASGBS,

Considérant que les collectivités peuvent désormais  voter la taxe d’habitation qui  ne s'applique désormais
qu'aux bases d'imposition des résidences secondaires et aux autres locaux meublés non affectés à l'habitation
principale,

Considérant qu’il convient de délibérer sur les éléments suivants avant le 15 avril 2026 :

- Cotisation foncière des entreprises (CFE),
- Taux de taxe foncière sur les propriétés bâties,
- Taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties,
- Taux de taxe d’habitation,

Vu l’avis favorable de la commission « Finances et Ressources » du 4 décembre 2025,

Ouï l’exposé de Éric Dumoulin, Vice-président en charge des Finances et de la Fiscalité,

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

 D‘APPROUVER la reconduite des taux 2025 de fiscalité directe locale sur 2026 selon les modalités 
suivantes :

- Cotisation Foncière des Entreprises (C.F.E.) 22,91 %
- Taxe foncière sur les propriétés bâties 0,00%
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties 1,71 %
- Taxe d‘habitation 6,15%

Ainsi délibéré en séance les jours, mois et ans susdits et ont au registre signé les membres présents.
Pour extrait conforme ;

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif préalable obligatoire, pour excès de pouvoir



devant le tribunal  administratif  de Versailles dans un délai de deux mois à compter de la réception par le
représentant de l'Etat dans le département et de sa publication.

Le Président de la Communauté d'Agglomération
Saint Germain Boucles de Seine,

Pierre FOND
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